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Ordre du jour 

Réunion du Conseil Municipal 

du mardi 17 janvier 2023 à 18 h 
 

 

 

 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 

* Compte-rendu des délibérations de la séance du Conseil Municipal du 25 novembre 2022 

 

* Compte-rendu des décisions du Maire en application de l’article L.2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales depuis le 25 novembre 2022 

 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

 

1/ Exploitation d’un établissement multi-accueil de jeunes enfants dénommé « La Farandole » 

situé route du Stade – Lancement d’une procédure de délégation de service public - Adoption 

du principe du recours à la gestion déléguée 

 

ENVIRONNEMENT 

 

2/ Demande d’autorisation environnementale de la société MAT’ILD sur la commune du Bar 

sur Loup – avis du Conseil Municipal 

 

FONCIER 

 

3/ Bilan des cessions et des acquisitions immobilières de la commune - Exercice 2022 

 

4/ Acquisition d’une emprise approximative de 16 m² à distraire de la parcelle cadastrée 

section E n°2657. 

 

5/ Cession d’un délaissé de chemin de fer de Provence cadastré section E n°2468 au profit 

d’un administré 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

6/ Modification du tableau des effectifs 

 

 

FINANCES 

 

7/ Fixation de la tarification applicable à certains services publics locaux 

 

 

Questions diverses.  

 

Fin du conseil – Questions éventuelles du Public 
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Conseil Municipal de la Commune de Tourrettes sur Loup 
---------------- 

 

Séance ordinaire du mardi 17 janvier 2023 
-------------- 

 

PROCES-VERBAL 

----------- 
 
 

L’an deux mille vingt-trois et le dix-sept janvier à dix-huit heures, les membres du 

Conseil Municipal, légalement convoqués, se sont assemblés, sous la présidence de 

Monsieur le Maire, Frédéric POMA 

 

Nombre de membres en exercice : 27 

 

Présents : Messieurs POMA-DALCHER Madame DE QUERO-Monsieur MONCHO- 

Madame PIERRAT-Monsieur WALLAERE-Madame VALGELATA-Monsieur MOREAU-

Mesdames PELLEGRINO-BARADE-Messieurs DICHARRY-CAUVÉ-FALCO-Mesdames 

DUBOIS-YOUSSEF-Messieurs BOUIX-JERIBI-Mesdames LACQUA-HERING-

GAVACHE-Monsieur RAIBAUDI 

 

Absent(es) ayant voté par procuration en application de l’article L.2120-20 du code 

général des collectivités territoriales : Bertrand LENOIR ayant donné pouvoir à Maurice 

RAIBAUDI, Arnaud CALLET ayant donné pouvoir à Anne DE QUERO, Germaine 

BLANCHARD ayant donné pouvoir à Catherine PELLEGRINO, Lauren JASSIN ayant 

donné pouvoir à Sébastien MOREAU,  

 

Absent excusé : Monsieur BENINI 

 

Absents : Monsieur MENDES-Madame SKRABO-CRISTINA 

 

Monsieur le Maire : nous allons pouvoir commencer. Mesdames et messieurs du public, 

mesdames et messieurs les agents municipaux et chers collègues soyez les bienvenus pour ce 

premier conseil de l’année et nous sommes au 16ème conseil de la mandature. 

 

Je vais désigner comme  

 

Secrétaire de séance : Nathalie VALGELATA-DALCHER 

 

A l’issue de l’appel le quorum est atteint et la séance est ouverte à 18h05 

 

En préambule, Monsieur le Maire présente l’ordre du jour de la séance qui comporte 7 points 

et propose de rajouter trois points supplémentaires à savoir : point n° 8 « Autorisation 

d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement jusqu’à l’adoption du budget 

primitif – exercice 2023- modification de la délibération 2022/80 du 25/11/2022 », point n° 9 

« Participation au Festival des jardins « hors concours » - Bastide aux Violettes – Signature 

convention et le point n° 10 « Modification de la commission municipale « PLU » » 
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Le conseil approuve à l’unanimité 

 

L’ordre du jour est adopté à l’unanimité 

 

Arrivée de Monsieur Michel WALLAERE à 18h08. 

 

* Compte-rendu des délibérations du Conseil Municipal du 25 novembre 2022 

Il est soumis à l’Assemblée délibérante le compte-rendu des délibérations de la séance du 

Conseil Municipal du 25 novembre 2022. 

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

___________________ 

 

* Compte-rendu des décisions du Maire en application de l’article L.2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales depuis le 25 novembre 2022. 

A la date d’envoi du dossier du Conseil : 

30/11/22  Demande de subvention pour Dotation Cantonale 2022 

01/12/22 Demande de subvention pour les Rendez-vous culturels 2023 

 

 Le conseil municipal prend acte 

___________________ 

 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
 

Ordre du jour n° 1 : Exploitation d’un établissement multi-accueil de jeunes enfants 

dénommé « La Farandole » situé route du Stade – Lancement d’une procédure de délégation 

de service public - Adoption du principe du recours à la gestion déléguée. 

2023/01 

 

Monsieur le Maire : notre crèche « La Farandole » a une délégation de service public, elle 

arrive à son terme, pour aborder cet ordre du jour n° 1 je passe la parole à Monsieur le 1er 

adjoint. 

 

Monsieur DALCHER : chers collègues vous avez, j’imagine, pris connaissance de la note de 

synthèse et du rapport qui y est attaché. Pour rappel, nous disposons d’un établissement 

d’accueil de jeunes enfants d’une capacité de 40 places. Cet équipement municipal fait l’objet 

d’un contrat de délégation de service public qui était établi et signé le 31 août 2018 pour une 

durée de 5 ans, il arrive à échéance. Finalement l’objet de la réunion de ce soir est de vous 

soumettre le principe du recours à une procédure de délégation de service public pour 

envisager l’exploitation à partir du 1er septembre 2023. Le rapport qui est joint à la note de 

synthèse comporte également les éléments de cahier des charges de ce qui pourrait être le 

contrat de délégation de service public qui serait lancé sur décision conforme de notre 

assemblée ce soir. Je vous rappelle simplement que le montant des recettes estimé sur la 

durée prévisionnelle à savoir 5 ans est de l’ordre de 568 000 euros par an, sur 5 ans c’est 

environ 2 839 408 euros estimés. La lecture du rapport n’a pas manqué, je pense, de vous 

éclairer sur les divers modes de gestion possible. Je ne reviendrai pas sur les avantages-

inconvénients d’une exploitation en mode régie. Globalement, il y a trois modes de gestion 

possible :  

1) La régie c’est-à-dire avec des emplois municipaux sous l’autorité de la commune ; 

2) L’exploitation par le biais d’un marché public ; 
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3) La concession de service ou délégation de service public dont l’acception est la plus 

ancienne. 

Le rapport qui vous est présenté contient l’analyse des 3 modes de gestion : atout, force, 

menace, opportunité. Il vous est proposé de décider du recours à la délégation de service 

public.  

 

Celle-ci présente ainsi l’avantage d’une exploitation à risque et charges, c’est-à-dire que sur 

la base d’une tarification qui est fixée en accord avec l’autorité de tutelle qui est la CAF, 

avec une tarification fondée sur le quotient familial des familles, le délégataire exploite le 

service, perçoit les recettes correspondantes au nom de la CAF et notamment les prochaines 

recettes provenant de la Convention Territoriale Globale. Nous mettons à disposition le 

bâtiment qui est communal, l’exploitant assume toutes les charges d’exploitation liées à ce 

bâtiment, la gestion du personnel, le recrutement du personnel dûment diplômé, car il y a une 

réglementation à respecter en termes de types de diplôme pour la direction de l’établissement 

juste pour 40 places, le recrutement des auxiliaires de puériculture et des agents d’entretien 

nécessaires à l’exploitation du service.  

 

Sur cet aspect-là, je vous fais un point quand même. J’attire votre attention sur le fait que, 

conformément aux dispositions du code du travail, l’actuel contrat de DSP prévoit une 

convention de portage. Si nous décidions de ne pas avoir recours à la DSP mais à un autre 

mode de gestion, la commune est dans l’obligation de reprendre le personnel, une forme de 

novation du contrat de travail avec respect des dispositions de la convention collective, des 

conditions de rémunération, des conditions d’emploi. Cela se comprend aisément, car ceci est 

conçu pour protéger le salarié de droit privé au départ, du changement de la situation 

juridique de l’employeur. Du point de vue de la gestion publique, et en particulier en cas de 

délégation de service public, cela permet de disposer des ressources humaines nécessaires à 

la conduite du service public. 

 

Mes chers collègues, au bout du compte, ce que je puis vous dire c’est que cette délibération 

est indispensable pour pouvoir engager la procédure de DSP afférente. Vous avez dans les 

documents les éléments de critères de jugement des offres qui pourront être inclus dans la 

prochaine procédure, avec une qualité de service à 50%, un critère strictement financier à 

30%, la redevance qu’on va demander au délégataire (une redevance qui constitue une 

recette pour la commune) qui est pondérée en critère à 10% et il vous est également proposé 

d’avoir un critère à 10% pour toute plus-value ou proposition nouvelle que les candidats 

seraient en situation de présenter  à la commune.  

 

Pour la bonne forme, et à titre conservatoire, le Comité Social Territorial placé auprès du 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Alpes Maritimes a été saisi et lors 

de sa réunion du 13 janvier 2023 a émis un avis favorable pour cette procédure de délégation 

de service.  

 

Mes chers collègues, au regard de tout ce que je viens de dire, je vais vous proposer : 

 

1) d’adopter le principe du recours à la gestion déléguée pour l’exploitation de 

l’établissement multi-accueil de jeunes enfants de 40 places, dénommé « La 

Farandole », situé route du Stade, et d’appliquer la procédure prévue par le Code 

général des collectivités territoriales dans les dispositions des articles L.1411-1 et 

suivants du Code général des collectivités territoriales,  

 

2) de décider le cas échéant du recours que cette concession de service sera conclue 

pour une durée de cinq ans à compter du 1er septembre 2023, 
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3)  d’adopter les dispositions générales telles quelles figurent au rapport annexé,  

 

4) de prendre acte du projet de cahier de consultation annexé et de valider le lancement 

de la procédure de concession afférente,  

 

5) d’autoriser le Maire ou son représentant à prendre les mesures nécessaires à la mise 

en œuvre de cette procédure en lien avec la Commission d’Appel d’Offres, en tout cas 

la Commission d’Ouverture des Plis sera saisie à chaque étape de la procédure. 

L’objectif calendaire est d’avoir à conduire cette procédure à partir du caractère 

exécutoire de cette délibération et que nous ayons un conseil municipal au plus tard 

mi-juillet qui aura vocation de statuer sur le choix du candidat et l’autorisation 

donnée à l’exécutif, au Maire de signer le contrat de concession de service afférent. 

Pardonnez-moi j’ai été un peu long, et sans doute un peu technique et je me plie bien 

volontiers mes chers collègues aux questions que vous souhaiteriez formuler. 

 

Monsieur le Maire : c’est effectivement un dossier très technique puisque le rapport remis à 

Messieurs et Mesdames les élus comporte 52 pages, techniquement c’est quelque chose de 

très fin. Avez-vous des questions ou des remarques sur ce que vient de nous présenter 

Monsieur le Premier Adjoint ? 

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

 

Monsieur le Maire : nous poursuivons cette délégation de service public et nous reviendrons 

vers vous au mois de juillet pour le choix du prestataire. Je vous remercie et vous propose de 

passer à l’ordre du jour n°2. 

________________ 

 

ENVIRONNEMENT 

 
Ordre du jour n° 2 : Demande d’autorisation environnementale de la société MAT’ILD sur 

la commune du Bar sur Loup – Avis du Conseil Municipal 

2023/02 

 

Monsieur le Maire : c’est effectivement une information dont vous avez peut-être entendu 

parler, cela a été repris par Nice Matin et par les médias d’une manière générale, c’est 

quelque chose qui fait du bruit. La société MAT’ILD, qui signifie MATériaux Innovation 

Logistique Déchets, spécialisée dans le traitement et la valorisation des déchets a déposé le 

16 mars 2022 un dossier de demande d’autorisation environnementale pour l’exploitation 

d’un « Centre de fabrication de matériaux alternatifs », au 1 Route de Gourdon, sur la 

commune du Bar-sur-Loup, à proximité du site de la Sarrée, destiné notamment à la 

production de béton prêt à l’emploi à partir de granulats et de graves de mâchefers traités.  

Par arrêté préfectoral, une enquête publique est organisée, et les communes et conseils 

municipaux concernés par l’enquête publique, dont notre commune, doivent donner leur avis 

à la Direction départementale de protection des populations des Alpes-Maritimes (DDPP 06). 

Pour vous aider mes chers collègues dans cette réflexion et pour vous prononcer, vous avez 

eu un dossier entre les mains. Pour votre information, la commune et le Maire de Bar sur 

Loup s’y opposent. Les Maires de Châteauneuf, d’Opio et du Rouret aussi. Je vous propose 

d’émettre un avis défavorable sur cette demande d’autorisation, pour que cette entreprise ne 

puisse pas y développer cette production. Avez-vous des questions ou des remarques sur ce 

projet d’implantation et sur cette enquête publique ? 
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Monsieur DALCHER : Monsieur le Maire, peut-être un complément : nous sommes consultés 

dans le cadre de la procédure d’autorisation environnementale qui appartient au Préfet. Les 

communes que vous avez citées l’ont été de la même manière que nous, car nous sommes 

situés à moins de 5 kilomètres d’eux. Je vous ferai observer qu’aujourd’hui la loi prévoit que 

le pouvoir d’autorisation incombe au représentant de l’Etat et à lui seul.  

 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame HERING. 

 

Madame HERING : l’enquête publique étant terminée depuis le 13 janvier, ne sommes-nous 

pas hors délai pour émettre un avis ? 

 

Monsieur le Maire : absolument pas puisque les communes peuvent émettre un avis jusqu’à 

15 jours après la fin de l’enquête publique, donc le 28/01/2023, donc nous sommes dans les 

délais. D’autres remarques ? 

 

Monsieur BOUIX : le dossier qui nous a été transmis est sans doute monté par la Commune 

de Bar-sur-Loup ? 

 

Monsieur le Maire : oui, c’est la note de synthèse de Bar sur Loup 

 

 Monsieur BOUIX : Bar sur Loup a émis un grand nombre de réserves liées à des questions 

restées sans réponse. L’entreprise y a-t-elle répondu depuis ? 

 

Monsieur le Maire : pas de réponse à ce jour et beaucoup de doutes. C’est pour cela que la 

commune de Bar sur Loup poursuit son action. Pas d’autres remarques ? Je vous propose de 

passer au vote. 

 

 Le conseil municipal à l’unanimité oppose un avis défavorable 

__________________ 

 

FONCIER 
 

Ordre du jour n° 3 : Bilan des cessions et des acquisitions immobilières de la commune - 

Exercice 2022 

2023/03 

 

Monsieur le Maire : nous sommes tenus de vous faire le bilan des cessions et des acquisitions 

immobilières de la commune pour l’exercice 2022. Je passe la parole à Monsieur le Premier 

Adjoint. 

 

Monsieur DALCHER : mes chers collègues pour le coup cela va être court, je vous le 

promets. Vous avez reçu l’annexe, il n’y a pas de vote donc acte sur les acquisitions et les 

cessions 2022. Vous noterez les dates de l’acte, nous avons les éléments parfois de 

délibérations, savoir si l’acte a été publié ou en cours de publication. Si vous avez des 

questions, je suis à votre écoute. C’est conforme aux délibérations prises par le conseil 

municipal. 

 

 Le conseil municipal prend acte de ce bilan. 

 

___________________ 
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Ordre du jour n° 4 : Acquisition d’une emprise approximative de 16 m² à distraire de la 

parcelle cadastrée section E n°2657. 

2023/04 

 

Monsieur le Maire : Monsieur le Premier adjoint, je vous passe la parole. 

 

Monsieur DALCHER : dans le cadre d’un projet de construction d’une maison individuelle 

établie sur la parcelle cadastrée section E n°2657, les particuliers concernés propriétaires de 

ladite emprise, ont sollicité la commune dans le cadre d’un bornage contradictoire afin de 

déterminer si la commune souhaitait se porter acquéreur d’une partie de ce terrain pour 

disposer d’une aisance de voirie, c’est-à-dire d’une emprise foncière qui permettra le cas 

échéant d’élargir la chaussée. Les services techniques ont répondu favorablement à cette 

acquisition, pour une emprise approximative de 16 m² (le document d’arpentage est en cours 

de réalisation par un géomètre) et ce dans le cadre d’un élargissement de 5 mètres d’une 

partie du chemin des Vergers, vous savez maintenant où se situe la parcelle. En octobre 2022, 

les propriétaires ont accepté de céder cette emprise à la commune à l’euro symbolique, en 

conditionnant leur accord au déplacement des panneaux de signalisation implantés 

actuellement sur leur terrain. Il s’agit de poteaux supportant les panneaux voie sans issue et 

interdiction de poids lourds, voisins vigilants et d’une pré-enseigne liée à un gîte, le tout 

établi sur le chemin des Vergers. Les frais d’acte afférents à ce dossier resteront à la charge 

de la commune. Ce qui vous est proposé ici mes chers collègues, c’est de valider l’acquisition 

à l’euro symbolique de ces 16 m² afin de permettre un élargissement d’une partie du chemin 

des Vergers, de valider les conditions qui nous sont demandées par le cédant et d’autoriser le 

Maire ou son représentant à signer l’ensemble des documents relatifs à l’exécution de la 

présente délibération, notamment l’acte translatif de propriété. Avez-vous des questions mes 

chers collègues ? 

 

Monsieur le Maire projette au public le plan de situation de la parcelle.  

 

Monsieur DALCHER : la parcelle est anciennement cadastrée section E N° 616, c’est ce que 

vous voyez apparaître sur l’écran.  

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

___________________ 

 

Ordre du jour n° 5 : Cession d’un délaissé de chemin de fer de Provence cadastré section E 

n°2468 au profit d’un administré 

2023/05 

 

Monsieur le Maire : Monsieur le Premier Adjoint je vous passe la parole 

 

Monsieur DALCHER : nous avons une propriété communale parcelle cadastrée section E 

n°2468 sise au 939 route de Provence. Cette parcelle relève des acquisitions que la commune 

a faites de l’Etat au titre des dépendances de l’ex domaine public ferroviaire. C’est la 

parcelle sur laquelle était implanté un camion de pizza dont l’exploitation me semble t’il a 

cessé. C’est la maison qui est juste derrière sur le plan bâti, acquise par des particuliers dans 

le cadre d’une succession. Il appert à l’évidence que l’accès à leur propriété se fait sur la 

propriété communale. L’objectif étant de régulariser cette démarche foncière, nous avons 

saisi France Domaines qui a évalué le bien à 218 000 euros en date du 16 décembre 2022. 

Après négociation engagée avec le candidat acquéreur, la parcelle a été cédée pour un 

montant de 190 000 euros. C’est une acquisition ferme, qui se fait sans stipulation de 

conditions suspensives d’aucune sorte, et qui permet de régulariser l’accès. Nous sommes 
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dans la marge de négociation que le directeur des finances publiques nous a imparti. Je vous 

propose de prendre acte de l’offre d’acquisition initial des consorts indiqués dans la note de 

synthèse ainsi que de leur proposition financière du 20 décembre 2022, et du coup, tout en 

actant que ce bien ne relève pas du domaine public mais du domaine privé de la commune, 

d’autoriser la cession de cette parcelle au prix de 190 000 euros aux consorts ROUSSEL-

JOUVENCEAU, d’autoriser le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des documents 

relatifs à l’exécution de la présente délibération, de dire que les crédits afférents seront 

inscrits au budget 2023 au chapitre 024 sous fonction 01. Mes chers collègues, je suis à votre 

écoute si vous avez des questions. 

 

Madame GAVACHE : quelle est la superficie du terrain ? 

 

Madame VALGELATA-DALCHER : 866 m² 

 

Monsieur le Maire : y a-t-il d’autres remarques ou questions ? 

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

________________ 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

 

Ordre du jour n° 6 : Modification du tableau des effectifs 

2023/06 

 

Monsieur le Maire : vous savez que toutes les collectivités sont soumises à la présentation 

d’un tableau des effectifs au budget et au compte administratif. C’est un document qui 

présente la photographie du nombre de postes et de grades avec les titulaires et les 

contractuels. Nous devons le réactualiser lorsqu’il y a des mouvements au niveau du tableau, 

notamment lors d’une commission RH. La dernière s’est tenue le 30 novembre 2022, qui a eu 

pour effet des avancements de grade, la création d’un poste de rédacteur à temps complet 

suite à une admission au concours de rédacteur, …. Concernant les suppressions de poste, le 

Comité Social territorial placé auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale des Alpes Maritimes a été saisi, et dans sa séance du 13 janvier 2023, a émis un 

avis favorable. Y a-t-il des remarques ou des questions sur ce tableau des effectifs ? 

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

 

Monsieur DALCHER : merci pour les agents concernés. 

___________________ 

 

FINANCES 
 

Ordre du jour n° 7 : Fixation de la tarification applicable à certains services publics locaux 

ou prestations de la Commune 

2023/07 

 

Monsieur le Maire : vous savez que le domaine public est inaliénable et doit obligatoirement 

donner lieu à une facturation lorsqu’il y a occupation de celui-ci. Vous vous souvenez lors du 

dernier conseil municipal du 25 novembre, nous avons ensemble approuvé les nouveaux tarifs 

liés au marché hebdomadaire de la commune, sur le document qui vous a été remis, il vous 

est demandé de réajuster un certain nombre de tarif qui n’avait pas été revu depuis des 
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années, et d’en créer de nouveaux au vu des demandes que nous avons. C’est un document 

relativement important, je ne vais pas le détailler, vous avez eu l’occasion d’en prendre 

connaissance. Pour l’information du public, il y a le tarif applicable au marché 

hebdomadaire du mercredi, le prix d’occupation du domaine public par des stands, des 

manèges, des cirques, des échafaudages, des tournages de film, la location de tables, de 

chaises, des salles municipales, les jardins de la Bastide, etc….. Cela englobe tout cela. Avez-

vous des questions à poser par rapport à ces modifications et réajustement de tarification ? 

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

___________________ 

 

Monsieur le Maire : nous avons fini l’ordre du jour initial, je vous propose d’aborder les 

points ajoutés :  

 

Ordre du jour n° 8 : Autorisation d'engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement jusqu'à l'adoption du budget primitif - exercice 2023 -modification de la 

délibération 2022/80 du 25/11/2022 

2023/08 

 

Monsieur le Maire : pour vous expliquer brièvement, surtout à Mesdames et Messieurs du 

public, nous avons voté la dernière fois la proposition d’affectation de 25 % du budget 

d’investissement, c’est-à-dire de m’autoriser à pouvoir dépenser 25 % de ce qui a été voté au 

budget l’an dernier en attendant que le budget soit voté, de manière à ne pas bloquer le 

fonctionnement de la commune. Nous avons eu un retour de la Direction Générale des 

Finances qui, sur cette proposition d’affectation, nous a demandé d’exclure les restes à 

réaliser (ou reports). Cela ne va pas avoir énormément d’impact sur l’enveloppe globale, qui 

était de 190 000 euros, puisque nous passons à 170 000 euros. Avez-vous des questions sur 

cette délibération, qui est purement technique ? 

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

___________________ 

 

TOURISME 
 

 

Ordre du jour n° 9 : Participation au Festival des jardins « hors concours » - Bastide aux 

Violettes – Signature convention 

2023/09 

 

Monsieur le Maire : il y aura prochainement le festival des jardins de la Côte d’Azur. Nous 

avons la chance de pouvoir y participer en « off ». Le Département, qui l’organise, nous 

demande une convention de partenariat. Dans cette convention de partenariat, il nous est 

demandé que cette manifestation soit validée par une délibération du conseil municipal. 

Aussi, je vous propose de prendre acte de la participation de notre Commune au Festival des 

jardins « hors concours » pour la Bastide aux Violettes ; de m’autoriser à signer la 

Convention de partenariat avec le Conseil départemental 06 ; et de dire que les crédits 

nécessaires seront prévus au budget primitif 2023. Avez-vous des questions ? 

 

Monsieur BOUIX : quel sera le budget ? 

 

Madame DUBOIS (conseillère municipale déléguée à la promotion du tourisme) : non encore 

finalisé.  
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Monsieur le Maire :  il y aurait un jardin éphémère réalisé par la paysagiste Audrey BLOCH. 

Aujourd’hui, on est sur environ 6500 €.  

 

Monsieur BOUIX : ce sera supporté par la commune ? 

 

Monsieur le Maire : oui et ce sera soumis à l’approbation du CM lors du vote du budget 

2023. 

 

Monsieur DALCHER : où aura lieu cette manifestation et quand ? 

 

Madame DUBOIS : cela aura lieu dans les jardins de la Bastide aux violettes, sur la planche 

du bas, du 25 mars au 1er mai 2023, pendant cinq semaines. Nous aurons une belle promotion 

internationale. C’est la 4ème édition.  

 

Monsieur DALCHER : est-ce la première année que nous participons à cette manifestation ? 

 

Monsieur le Maire : oui 

 

Monsieur DALCHER : comme c’est une manifestation à l’initiative du département, celui-ci 

sollicite fortement une délibération municipale pour la forme, pour le reste nous bénéficions 

de la force de frappe du département en termes de communication qui se fait à l’échelle 

départementale et même au-delà. Le coût budgétaire ramené à la durée d’exploitation reste 

me semble-t-il acceptable pour la collectivité. 

 

Monsieur le Maire : y a-t-il d’autres questions ou remarques ? 

 

 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

 ___________________ 

 

URBANISME 

 
Ordre du jour n° 10 : Modification de la Commission municipale « PLU » 

2023/10 

 

Monsieur le Maire : Monsieur le Premier Adjoint je vous passe la parole 

 

Monsieur DALCHER : le 16 juillet 2020, nous avions ici même décidé de la constitution de la 

commission municipale en charge du suivi de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. 

Cette commission outre les élus de Tourrettes ensemble connait à ce jour deux représentants 

Monsieur BOUIX et Madame HERING. Nous avions échangé sur le fait que nous puissions 

compléter la composition de cette commission. Cette commission est présidée bien sûr par le 

Maire de droit, et composée de Madame VALGELATA, Monsieur LENOIR, Madame 

PELLEGRINO, Monsieur BOUIX, Madame HERING et de votre serviteur. Nous sommes en 

nombre impair. Monsieur BOUIX a fait part au Maire de son souhait de voir compléter, pour 

la bonne forme, la commission par la candidature de Maurice RAIBAUDI que je remercie au 

passage. L’idée c’est d’acter formellement que cette commission est composée d’un membre 

supplémentaire en la personne de Maurice RAIBAUDI. Pour la bonne forme, nous devrions 

voter à bulletin secret, aussi je vais vous demander d’abord si vous êtes d’accord pour qu’on 

le désigne à main levée. Est-ce que tout le monde est d’accord ? Dans ces conditions, de vous 

prononcer sur la désignation de Maurice RAIBAUDI comme membre de la commission. 
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 Le conseil municipal adopte à l’unanimité 

 

Monsieur DALCHER : c’est une belle unanimité Maurice. Cela me donne l’occasion de vous 

dire que Monsieur le Maire reviendra vers les membres de la commission dûment complétée, 

pour vous proposer une réunion pour faire un point actualisé sur l’élaboration du PLU, et en 

particulier le dossier de demande d’ouverture à l’urbanisation que nous devons formuler 

dans le cadre de l’élaboration du PLU, et faire le point sur les avancés propositions en 

matière de pré-zonage et de pré-règlement. Nous allons bien sûr poursuivre le travail engagé 

l’année dernière. Merci Maurice et je suis content de te retrouver au sein de cette 

commission. 

 

Monsieur le Maire : merci, l’ordre du jour est épuisé. Sur les questions diverses, je n’ai pas 

reçu de questions en particulier du groupe Tourrettes 2020-2026. Quelques informations 

diverses. J’ai, lors des vœux du 7 janvier dernier, présenté l’ensemble des projets pour 

l’année 2023. Ces projets et ces vœux sont d’ailleurs en vidéo que vous pouvez retrouver sur 

le Facebook et le site de la commune. 

 

___________________ 

 

INFOS DIVERSES 

 

 

- Des enrobés en cours de réalisation sur la commune, 2 kilomètres de voies qui vont 

être refaites  

 

- Le sentier de Pié Martin a été entretenu et restauré par le Conseil Départemental pour 

un montant de prise en charge totale de 12 144 euros TTC. 

 

- Les logements sociaux de la Madeleine seront livrés le 20 février 2023, sur les 13 

logements sociaux 7 ont été attribués à des Tourrettans. Je remercie infiniment 

l’Adjointe au social Madame DE QUERO ainsi que Madame CHEREAU pour le 

travail magnifique qui a été fait. 

 

- La population officielle de notre commune au 1er janvier 2020 est de 4164 habitants. 

 

 

ÉVENEMENTS A VENIR 

 

- Vendredi 27 janvier – 11h00 : inauguration de l’école Jean ORDAN, non seulement le 

nom mais également la magnifique fresque conçue par l’artiste George. 

 

- Vendredi 10 février : concert à la bougie. 

 

- Vendredi 17 février dans cette salle : Gilles BELLATRE pour un one man show 

 

- Vendredi 20 février : déjeuner ukrainien sur le Scouredon. La communauté 

ukrainienne des réfugiés souhaite remercier les Tourrettans et leur offrir un déjeuner 

car elle a été très touchée de l’hospitalité des Tourrettans. Je vous rappelle que nous 

avons hébergé 34 réfugiés sur la commune, cela a été une très belle démonstration de 

la solidarité tourrettane. 
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- Jeudi 23 février – 18h00 : vernissage de l’exposition photos sur Tourrettes.  

 

-  
 

- C’est une belle expo qui va ouvrir la porte à notre fête qui aura lieu les 4 et 5 mars 

 

-  
 

- Vendredi 17 mars : théâtre « 3 balles de match » à l’espace Ceuzin. 

 

Voilà les événements avant le prochain conseil municipal qui aura lieu le mardi 21 mars 

2023 à 18h00. 

 

Merci chers collègues pour la participation à ce conseil municipal. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clôture la séance à 18h51. 

 

 

 


